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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale  

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 
Sous-section 3 : De la détention provisoire  

­ Article 148-11 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 136 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 
 
La mise en liberté peut aussi être demandée en tout état de cause par toute personne mise en examen, tout prévenu 
ou accusé, et en toute période de la procédure. 
 
Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur la détention provisoire. Toutefois, en 
matière criminelle, la cour d'assises n'est compétente que lorsque la demande est formée durant la session au cours 
de laquelle elle doit juger l'accusé. Dans les autres cas, la demande est examinée par la chambre de l'instruction. 
 
En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation, il est statué sur la demande de mise en liberté 
par la juridiction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi a été formé contre un arrêt 
de la cour d'assises, il est statué sur la détention par la chambre de l'instruction. 
 
En cas de décision d'incompétence et généralement dans tous les cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre 
de l'instruction connaît des demandes de mise en liberté. 
 
 
 
 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493456/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493456/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493396/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493396/2000-06-16/
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale  

­ Article 2  

 
[…] 
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2. Loi n° 70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits 
individuels des citoyens 

­ Article 1er  

 
[…] 

 
[…] 

­ Article 148-1 du code de procédure pénale [anciennement article 142] 

La mise en liberté peut aussi être demandée en tout état de cause par tout inculpé, prévenu ou accusé, et en 
toute période de la procédure.  
 
Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur la liberté provisoire ; avant le 
renvoi en cour d'assises et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir appartient à la chambre 
d'accusation.  
 
En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation, il est statué sur la demande de mise en liberté 
par la juridiction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi a été formé contre un arrêt 
de la cour d'assises, il est statué sur la détention par la chambre d'accusation.  
 
En cas de décision d'incompétence et généralement dans tous les cas où aucune juridiction n'est saisie, la 
chambre d'accusation connaît des demandes de mise en liberté. 
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3. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale  

­ Article 184 

A l’article 148-1 du même code, les mots « tout inculpé, prévenu » sont remplacés par les mots « toute personne 
mise en examen, tout prévenu ». 
 

­ Article 148-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 184] 

La mise en liberté peut aussi être demandée en tout état de cause par tout inculpé, prévenu toute personne mise 
en examen, tout prévenu ou accusé, et en toute période de la procédure.  
 
Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur la liberté provisoire ; avant le renvoi 
en cour d'assises et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir appartient à la chambre d'accusation.  
 
En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation, il est statué sur la demande de mise en liberté par la 
juridiction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi a été formé contre un arrêt de la cour 
d'assises, il est statué sur la détention par la chambre d'accusation.  
 
En cas de décision d'incompétence et généralement dans tous les cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre 
d'accusation connaît des demandes de mise en liberté. 
 

4. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d’innocence et les droits des victimes  

­ Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots 
: « chambre de l'instruction ». 

­ Article 136 

[…] 
II. - Le deuxième alinéa de l'article 148-1 du même code est ainsi rédigé : 
« Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuter sur la détention provisoire. Toutefois, 
en matière criminelle, la cour d'assises n'est compétente que lorsque la demande est formée durant la session au 
cours de laquelle elle doit juger l'accusé. Dans les autres cas, la demande est examinée par la chambre de 
l'instruction. » 
[…] 

­ Article 148-1 du code de procédure pénale [modifié par les articles 83 et 136] 

La mise en liberté peut aussi être demandée en tout état de cause par toute personne mise en examen, tout prévenu 
ou accusé, et en toute période de la procédure.  
 
Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur la liberté provisoire ; avant le renvoi 
en cour d'assises et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir appartient à la chambre d'accusation.  
Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur la détention provisoire. 
Toutefois, en matière criminelle, la cour d'assises n'est compétente que lorsque la demande est formée 
durant la session au cours de laquelle elle doit juger l'accusé. Dans les autres cas, la demande est examinée 
par la chambre de l'instruction. 
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En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation, il est statué sur la demande de mise en liberté par la 
juridiction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi a été formé contre un arrêt de la cour 
d'assises, il est statué sur la détention par la chambre d'accusation chambre de l'instruction.  
 
En cas de décision d'incompétence et généralement dans tous les cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre 
d'accusation chambre de l'instruction connaît des demandes de mise en liberté. 
 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale  

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 1 : Dispositions générales 
 

­ Article 80-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 19 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 
A peine de nullité, le juge d'instruction ne peut mettre en examen que les personnes à l'encontre desquelles il 
existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteur ou 
comme complice, à la commission des infractions dont il est saisi. 
Il ne peut procéder à cette mise en examen qu'après avoir préalablement entendu les observations de la personne 
ou l'avoir mise en mesure de les faire, en étant assistée par son avocat, soit dans les conditions prévues par l'article 
116 relatif à l'interrogatoire de première comparution, soit en tant que témoin assisté conformément aux 
dispositions des articles 113-1 à 113-8. 
Le juge d'instruction ne peut procéder à la mise en examen de la personne que s'il estime ne pas pouvoir recourir 
à la procédure de témoin assisté. 
 
Section 6 : Des mandats et de leur exécution  

­ Article 122 

    Version en vigueur depuis le 01 octobre 2004 
    Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 96 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

 
    Le juge d'instruction peut, selon les cas, décerner mandat de recherche, de comparution, d'amener ou d'arrêt. 
Le juge des libertés et de la détention peut décerner mandat de dépôt. 
    Le mandat de recherche peut être décerné à l'égard d'une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il ne peut être 
décerné à l'égard d'une personne ayant fait l'objet d'un réquisitoire nominatif, d'un témoin assisté ou d'une personne 
mise en examen. Il est l'ordre donné à la force publique de rechercher la personne à l'encontre de laquelle il est 
décerné et de la placer en garde à vue. 
    Le mandat de comparution, d'amener ou d'arrêt peut être décerné à l'égard d'une personne à l'égard de laquelle 
il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elle ait pu participer, comme auteur ou 
complice, à la commission d'une infraction, y compris si cette personne est témoin assisté ou mise en examen. 
    Le mandat de comparution a pour objet de mettre en demeure la personne à l'encontre de laquelle il est décerné 
de se présenter devant le juge à la date et à l'heure indiquées par ce mandat. 
    Le mandat d'amener est l'ordre donné à la force publique de conduire immédiatement devant lui la personne à 
l'encontre de laquelle il est décerné. 
    Le mandat d'arrêt est l'ordre donné à la force publique de rechercher la personne à l'encontre de laquelle il est 
décerné et de la conduire devant lui après l'avoir, le cas échéant, conduite à la maison d'arrêt indiquée sur le 
mandat, où elle sera reçue et détenue. 
    Le juge d'instruction est tenu d'entendre comme témoins assistés les personnes contre lesquelles il a été décerné 
un mandat de comparution, d'amener ou d'arrêt, sauf à les mettre en examen conformément aux dispositions de 
l'article 116. Ces personnes ne peuvent pas être mises en garde à vue pour les faits ayant donné lieu à la délivrance 
du mandat. 
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    Le mandat de dépôt peut être décerné à l'encontre d'une personne mise en examen et ayant fait l'objet d'une 
ordonnance de placement en détention provisoire. Il est l'ordre donné au chef de l'établissement pénitentiaire de 
recevoir et de détenir la personne à l'encontre de laquelle il est décerné. Ce mandat permet également de rechercher 
ou de transférer la personne lorsqu'il lui a été précédemment notifié. 
 
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 

­ Article 137 

Version en vigueur depuis le 26 novembre 2009 
Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 71 

 
Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre. 
Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une ou 
plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se révèlent insuffisantes, être assignée à résidence avec 
surveillance électronique. 
A titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ne permettent pas d'atteindre ces objectifs, elle peut être placée en détention provisoire. 
 

­ Article 137-1 

Modifié par LOI n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 17 (V) 

 
La détention provisoire est ordonnée ou prolongée par le juge des libertés et de la détention. Les demandes de 
mise en liberté lui sont également soumises. 
Lorsque le juge des libertés et de la détention statue à l'issue d'un débat contradictoire, il est assisté d'un greffier. 
Il peut alors faire application de l'article 93. 
Il ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu. 
Hors le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article 137-4, il est saisi par une ordonnance motivée du juge 
d'instruction, qui lui transmet le dossier de la procédure accompagné des réquisitions du procureur de la 
République. Lorsque le juge des libertés et de la détention doit statuer en application de l'article 145, le juge 
d'instruction peut indiquer dans son ordonnance si la publicité de ce débat lui paraît devoir être écartée au regard 
d'une ou plusieurs des raisons mentionnées au sixième alinéa de cet article. 
 
 
Sous-section 1 : Du contrôle judiciaire 

­ Article 141-2 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 86 

 
Si la personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire, le juge 
d'instruction peut décerner à son encontre mandat d'arrêt ou d'amener. Il peut également, dans les conditions 
prévues au quatrième alinéa de l'article 137-1, saisir le juge des libertés et de la détention aux fins de placement 
en détention provisoire. Quelle que soit la peine d'emprisonnement encourue, le juge des libertés et de la détention 
peut décerner, à l'encontre de cette personne, un mandat de dépôt en vue de sa détention provisoire, sous réserve 
des dispositions de l'article 141-3. 
Si la personne se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire alors qu'elle est renvoyée devant la juridiction de 
jugement, le procureur de la République peut, hors le cas prévu par l'article 272-1, saisir le juge des libertés et de 
la détention pour que celui-ci décerne mandat d'arrêt ou d'amener à son encontre. Ce magistrat est également 
compétent pour ordonner, conformément aux dispositions de l'article 135-2, le placement en détention provisoire 
de l'intéressé. Les articles 141-4 et 141-5 sont applicables ; les attributions confiées au juge d'instruction par ces 
mêmes articles sont alors exercées par le procureur de la République. 
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Sous-section 3 : De la détention provisoire 
 

­ Article 143-1 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 
 
Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que dans 
l'un des cas ci-après énumérés :  
1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ;  
2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans 
d'emprisonnement.  
La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 141-2 lorsque la 
personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou d'une assignation 
à résidence avec surveillance électronique. 
 

­ Article 144 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 
 
La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 
circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 
d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
4° Protéger la personne mise en examen ; 
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 
 

­ Article 144-1 

Modifié par LOI n°2021-403 du 8 avril 2021 - art. unique 
 
La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la 
personne mise en examen et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité.  
Sans préjudice des dispositions de l'article 803-8 garantissant le droit de la personne d'être détenue dans des 
conditions respectant sa dignité, le juge d'instruction ou, s'il est saisi, le juge des libertés et de la détention doit 
ordonner la mise en liberté immédiate de la personne placée en détention provisoire, selon les modalités prévues 
à l'article 147, dès que les conditions prévues à l'article 144 et au présent article ne sont plus remplies. 
 

­ Article 145 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
 
Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 
détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-
ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329697/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329697/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575602&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575636&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329697/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329697/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043339941/2021-04-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043339941/2021-04-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000043340016&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575342&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549031/2021-12-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549031/2021-12-24/
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Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 
fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire.  
S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 
placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 
116 relatifs à la déclaration d'adresse.  
S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 
qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense.  
Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 
avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 
cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 
l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 
faite au procès-verbal.  
Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 
public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 
de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen à laquelle 
a été notifié son droit de se taire sur les faits qui lui sont reprochés est majeure, le débat contradictoire a lieu et le 
juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne mise en examen ou son avocat 
peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux articles 706-73 et 706-73-1 ou 
si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter atteinte à la 
présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un 
tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance motivée, après avoir recueilli les 
observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. S'il fait droit à cette opposition 
ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en audience de cabinet.  
Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 
la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense.  
Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 
non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 
cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 
non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 
en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office.  
Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 
examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 
de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 
libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 
provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 
la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 
L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1.  
L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 
articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 
l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 
 

­ Article 145-1 

Version en vigueur depuis le 05 juin 2016 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 7 

 
En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen n'a 
pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine 
d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine inférieure ou égale 
à cinq ans. 
Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de prolonger la détention 
provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du 
sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué selon les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure, sous réserve des dispositions de l'article 145-
3, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est portée à deux ans lorsqu'un 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575535&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575448&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000031050748&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577921&dateTexte=&categorieLien=cid
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des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national ou lorsque la personne est poursuivie 
pour trafic de stupéfiants, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction 
commise en bande organisée et qu'elle encourt une peine égale à dix ans d'emprisonnement. 
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux ans 
prévue au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en 
examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités 
prévues par le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144-
1,145-3,194,197,198,199,200,206 et 207. 
 

­ Article 145-2 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

 
En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an. Toutefois, 
sous réserve des dispositions de l'article 145-3, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce 
délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 
conformément aux dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 
aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure. 
La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà de deux ans lorsque la peine 
encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au-delà de trois ans dans les autres 
cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de l'infraction a 
été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie 
pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, 
proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 
au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 
de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 
le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144-1,145-
3,194,197,198,199,200,206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 
selon les mêmes modalités. 
Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 
 

­ Article 148 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 75 
 
En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise 
en liberté, sous les obligations prévues à l'article 147. Toutefois, à peine d'irrecevabilité, aucune demande de mise 
en liberté ne peut être formée tant qu'il n'a pas été statué par le juge des libertés et de la détention, dans les délais 
prévus au troisième alinéa du présent article, sur une précédente demande. Cette irrecevabilité s'applique de plein 
droit sans qu'elle soit constatée par ordonnance du juge d'instruction.  
La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier au 
procureur de la République aux fins de réquisitions.  
Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 
communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de la 
détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant l'énoncé des 
considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux dispositions de 
l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise 
en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631313/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631313/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575342&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
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compétente. Lorsqu'il a été adressé plusieurs demandes de mise en liberté, il peut être répondu à ces différentes 
demandes dans les délais précités par une décision unique.  
La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire.  
Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la personne 
peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et motivées du 
procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d'office en 
liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 
conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République. 
 

­ Article 148-2 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
 
Toute juridiction appelée à statuer, en application des articles 141-1 et 148-1, sur une demande de mainlevée totale 
ou partielle du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté se prononce après avoir entendu le 
ministère public, le prévenu, auquel est préalablement notifié son droit de se taire sur les faits qui lui sont 
reprochés, ou son avocat ; le prévenu non détenu et son avocat sont convoqués, par lettre recommandée, quarante-
huit heures au moins avant la date de l'audience. Si la personne a déjà comparu devant la juridiction moins de 
quatre mois auparavant, le président de cette juridiction peut en cas de demande de mise en liberté refuser la 
comparution personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours.  
Lorsque la personne n'a pas encore été jugée en premier ressort, la juridiction saisie statue dans les dix jours ou 
les vingt jours de la réception de la demande, selon qu'elle est du premier ou du second degré. Lorsque la personne 
a déjà été jugée en premier ressort et qu'elle est en instance d'appel, la juridiction saisie statue dans les deux mois 
de la demande. Lorsque la personne a déjà été jugée en second ressort et qu'elle a formé un pourvoi en cassation, 
la juridiction saisie statue dans les quatre mois de la demande.  
Toutefois, lorsqu'au jour de la réception de la demande il n'a pas encore été statué soit sur une précédente demande 
de mise en liberté ou de mainlevée de contrôle judiciaire, soit sur l'appel d'une précédente décision de refus de 
mise en liberté ou de mainlevée du contrôle judiciaire, les délais prévus ci-dessus ne commencent à courir qu'à 
compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Faute de décision à l'expiration des délais, il est mis 
fin au contrôle judiciaire ou à la détention provisoire, le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, étant 
d'office remis en liberté.  
La décision du tribunal est immédiatement exécutoire nonobstant appel ; lorsque le prévenu est maintenu en 
détention, la cour se prononce dans les vingt jours de l'appel, faute de quoi le prévenu, s'il n'est pas détenu pour 
autre cause, est mis d'office en liberté. 
 
 
Section 11 : Des ordonnances de règlement 
 

­ Article 179 

Version en vigueur depuis le 01 août 2016 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 59 

 
Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le 
tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de l'article 
132-78 du code pénal. 
L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont 
été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu. 
Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le prévenu en 
détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par référence aux 
2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549031/2021-12-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549031/2021-12-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575321&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575694&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel n'a pas commencé à 
examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date soit de l'ordonnance de renvoi ou, en 
cas d'appel, de l'arrêt de renvoi non frappé de pourvoi, de l'arrêt déclarant l'appel irrecevable, de l'ordonnance de 
non-admission rendue en application du dernier alinéa de l'article 186 ou de l'arrêt de la chambre criminelle 
rejetant le pourvoi, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce délai, le tribunal peut, à titre 
exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, 
ordonner la prolongation de la détention pour une nouvelle durée de deux mois. La comparution personnelle du 
prévenu est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette décision peut être renouvelée une fois 
dans les mêmes formes. Si le prévenu n'a toujours pas été jugé à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est remis 
immédiatement en liberté. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, s'il en existe, les vices de 
la procédure. 
 

­ Article 181 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises, sous réserve de 
l'article 181-1. 
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 
dispositions de l'article 132-78 du code pénal. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure, sous réserve de l'article 269-1. 
Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 
continuent à produire leurs effets. 
La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 
personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois. 
Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 
et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148-1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 
décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 
L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 
en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 
la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 
ultérieurement placé en détention provisoire. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, 
à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de 
droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 
nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. 
Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 
cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté. 
Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui-ci est tenu de 
l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises. 
Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle-ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 
 
Nota : Conformément au IV de l’article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 
2023. 
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Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré 
Section 1 : Dispositions générales 

­ Article 213 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2017 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 65 
Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 

 
Si la chambre de l'instruction estime que les faits constituent un délit ou une contravention, elle prononce le renvoi 
de l'affaire, dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans le second cas devant le tribunal de police. 
L'article 184 est applicable. 
 
Le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté et le contrôle judiciaire prend fin. Toutefois, la chambre 
de l'instruction peut faire application, par un arrêt spécialement motivé, des dispositions prévues aux troisième et 
quatrième alinéas de l'article 179. 
En cas de renvoi devant le tribunal de police, le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté ; le contrôle 
judiciaire prend fin. 
 
Nota : L'article unique de la loi n° 2012-1441 du 24 décembre 2012 a modifié la date d'entrée en vigueur des articles 1 et 2 de la loi n° 
2011-1862 du 13 décembre 2011 prévue à l'article 70 de ladite loi en la reportant du 1er janvier 2013 au 1er janvier 2015. 
L'article 99 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2015 au 1er janvier 2017. 
Le 3° du IV de l'article 15 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2017 au 1er 
juillet 2017. 

 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution 
différée  
 

­ Article 397-1 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 128 () JORF 10 mars 2004 

 
Si le prévenu ne consent pas à être jugé séance tenante ou si l'affaire ne paraît pas en état d'être jugée, le tribunal, 
après avoir recueilli les observations des parties et de leur avocat, renvoie à une prochaine audience qui doit avoir 
lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à deux semaines, sauf renonciation expresse du prévenu, ni supérieur 
à six semaines. 
Lorsque la peine encourue est supérieure à sept ans d'emprisonnement, le prévenu, informé de l'étendue de ses 
droits, peut demander que l'affaire soit renvoyée à une audience qui devra avoir lieu dans un délai qui ne peut être 
inférieur à deux mois, sans être supérieur à quatre mois. 
Dans les cas prévus par le présent article, le prévenu ou son avocat peut demander au tribunal d'ordonner tout acte 
d'information qu'il estime nécessaire à la manifestation de la vérité relatif aux faits reprochés ou à la personnalité 
de l'intéressé. Le tribunal qui refuse de faire droit à cette demande doit rendre un jugement motivé. 

­ Article 397-3 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2007 
Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 9 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
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Dans tous les cas prévus par le présent paragraphe, le tribunal peut, conformément aux dispositions de l'article 
141-1, placer ou maintenir le prévenu sous contrôle judiciaire. Cette décision est exécutoire par provision. Si le 
prévenu placé sous contrôle judiciaire se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 
Dans les cas prévus par les articles 395 et suivants, le tribunal peut également placer ou maintenir le prévenu en 
détention provisoire par décision spécialement motivée. La décision prescrivant la détention est rendue suivant 
les modalités prévues par les articles 135, 137-3, premier alinéa et 464-1 et est motivée par référence aux 
dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Elle est exécutoire par provision. 
Lorsque le prévenu est en détention provisoire, le jugement au fond doit être rendu dans les deux mois qui suivent 
le jour de sa première comparution devant le tribunal. Faute de décision au fond à l'expiration de ce délai, il est 
mis fin à la détention provisoire. Le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, est mis d'office en liberté. 
Lorsqu'il a été fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 397-1, le délai prévu à l'alinéa 
précédent est porté à quatre mois. 
 
Section 5 : Du jugement 
Paragraphe 1 : Dispositions générales 

­ Article 464-1 

Version en vigueur depuis le 12 août 2011 

 
A l'égard du prévenu détenu, le tribunal peut, en tout état de cause, par décision spéciale et motivée, lorsque les 
éléments de l'espèce justifient la prolongation d'une mesure particulière de sûreté, maintenir la détention. Pour 
l'exécution de cette décision, le mandat continue à produire ses effets. 
 

­ Article 464-2 

Version en vigueur depuis le 24 mars 2020 
Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 
 
I.- Lorsque la durée totale de l'emprisonnement ferme prononcé, y compris en tenant compte le cas échéant de la 
révocation de sursis, est inférieure ou égale à un an, le tribunal correctionnel doit :  
 
1° Soit ordonner que l'emprisonnement sera exécuté sous le régime de la détention à domicile sous surveillance 
électronique, de la semi-liberté ou du placement à l'extérieur, selon des modalités déterminées par le juge de 
l'application des peines ;  
 
2° Soit, s'il ne dispose pas des éléments lui permettant de déterminer la mesure d'aménagement adaptée, ordonner 
que le condamné soit convoqué devant le juge de l'application des peines et le service pénitentiaire d'insertion et 
de probation conformément aux dispositions de l'article 474, afin que puisse être prononcé une mesure mentionnée 
au 1° du présent I conformément à l'article 723-15 ;  
 
3° Soit, si l'emprisonnement est d'au moins six mois, décerner un mandat de dépôt à effet différé, en ordonnant 
que le condamné soit convoqué dans un délai qui ne saurait excéder un mois devant le procureur de la République 
afin que ce dernier fixe la date à laquelle il sera incarcéré dans un établissement pénitentiaire ; le procureur de la 
République peut également donner connaissance au condamné de la date d'incarcération à l'issue de l'audience. 
Dans ce cas, il n'est pas fait application des articles 723-15 et suivants ;  
 
4° Soit, dans les cas prévus aux articles 397-4,465 et 465-1, décerner mandat de dépôt ou mandat d'arrêt contre le 
condamné.  
 
Dans les cas prévus aux 3° et 4° du présent I, le tribunal doit spécialement motiver sa décision, au regard des faits 
de l'espèce et de la personnalité de leur auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale, afin de 
justifier les raisons pour lesquelles il estime devoir prononcer une peine d'emprisonnement sans sursis et celles 
pour lesquelles il considère que cette peine ne peut être aménagée.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576436&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576657&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576660&dateTexte=&categorieLien=cid
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II.- Lorsque la durée totale de l'emprisonnement ferme prononcé, y compris en tenant compte le cas échéant de la 
révocation de sursis, est supérieure à un an, le tribunal correctionnel doit spécialement motiver sa décision, au 
regard des faits de l'espèce et de la personnalité de leur auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et 
sociale, afin de justifier les raisons pour lesquelles il estime devoir prononcer une peine d'emprisonnement sans 
sursis.  
 
III. -Le 3° du I est également applicable lorsque la durée totale de l'emprisonnement ferme prononcé par le tribunal 
correctionnel est supérieure à un an.  
 
IV.- Lorsqu'il décerne un mandat de dépôt à effet différé, le tribunal correctionnel peut, dans les cas prévus aux 
articles 397-4,465 et 465-1, assortir ce mandat de l'exécution provisoire. 
 

­ Article 465 

Version en vigueur depuis le 12 août 2011 

 
Dans le cas visé à l'article 464, premier alinéa, s'il s'agit d'un délit de droit commun ou d'un délit d'ordre militaire 
prévu par le livre III du code de justice militaire et si la peine prononcée est au moins d'une année 
d'emprisonnement sans sursis, le tribunal peut, par décision spéciale et motivée, lorsque les éléments de l'espèce 
justifient une mesure particulière de sûreté, décerner mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 
Le mandat d'arrêt continue à produire son effet, même si le tribunal, sur opposition, ou la cour, sur appel, réduit 
la peine à moins d'une année d'emprisonnement. 
Le mandat de dépôt décerné par le tribunal produit également effet lorsque, sur appel, la cour réduit la peine 
d'emprisonnement à moins d'une année. 
Toutefois, le tribunal, sur opposition, ou la cour, sur appel, a la faculté par décision spéciale et motivée, de donner 
mainlevée de ces mandats. 
En toutes circonstances, les mandats décernés dans les cas susvisés continuent à produire leur effet, nonobstant le 
pourvoi en cassation. 
Si la personne est arrêtée à la suite du mandat d'arrêt et qu'il s'agit d'un jugement rendu par défaut, il est fait 
application des dispositions de l'article 135-2. 
 

­ Article 465-1 

Version en vigueur depuis le 24 mars 2020 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 

 
Lorsque les faits sont commis en état de récidive légale, le tribunal peut, par décision spéciale et motivée, décerner 
mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu, quelle que soit la durée de la peine d'emprisonnement prononcée. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIX de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur un an après la 
publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s'exécutent jusqu'à leur terme conformément 
aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve que les attributions confiées en application de l'article 713-47 du 
code de procédure pénale au président du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l'application des 
peines. 

 

­ Article 469 

Si le fait déféré au tribunal correctionnel sous la qualification de délit est de nature à entraîner une peine criminelle, 
le tribunal renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera. 
Il peut, le ministère public entendu, décerner, par la même décision, mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 
Les dispositions des deux alinéas précédents sont également applicables si le tribunal correctionnel, dans sa 
composition prévue par le troisième alinéa de l'article 398, estime, au résultat des débats, que le fait qui lui était 
déféré sous la qualification de l'un des délits visés à l'article 398-1 est de nature à entraîner une peine prévue pour 
un délit non visé par cet article. 
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Lorsqu'il est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction, le tribunal 
correctionnel ne peut pas faire application, d'office ou à la demande des parties, des dispositions du premier alinéa, 
si la victime était constituée partie civile et était assistée d'un avocat lorsque ce renvoi a été ordonné. Toutefois, 
le tribunal correctionnel saisi de poursuites exercées pour un délit non intentionnel conserve la possibilité de 
renvoyer le ministère public à se pourvoir s'il résulte des débats que les faits sont de nature à entraîner une peine 
criminelle parce qu'ils ont été commis de façon intentionnelle. 
 
 
Chapitre II : De la cour d'appel en matière correctionnelle 
Section 3 : De la procédure devant la chambre des appels correctionnels  
 

­ Article 512 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 
Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 

 
Les règles édictées pour le tribunal correctionnel sont applicables devant la cour d'appel, y compris les dispositions 
de l'avant-dernier alinéa de l'article 464, sous réserve des dispositions suivantes. 
 
 
Livre III : Des voies de recours extraordinaires 
Titre Ier : Du pourvoi en cassation 
Chapitre Ier : Des décisions susceptibles d'être attaquées et des conditions du pourvoi  

­ Article 567-2 

Version en vigueur depuis le 10 avril 2021 
Modifié par LOI n°2021-401 du 8 avril 2021 - art. 11 

 
La chambre criminelle saisie d'un pourvoi contre un arrêt de la chambre de l'instruction ou de la chambre 
correctionnelle de la cour d'appel rendu en matière de détention provisoire doit statuer dans les trois mois qui 
suivent la réception du dossier à la Cour de cassation, faute de quoi la personne mise en examen est mise d'office 
en liberté. 
Le demandeur en cassation ou son avocat doit, à peine de déchéance, déposer son mémoire exposant les moyens 
de cassation dans le délai d'un mois à compter de la réception du dossier, sauf décision du président de la chambre 
criminelle prorogeant, à titre exceptionnel, le délai pour une durée de huit jours. Après l'expiration de ce délai, 
aucun moyen nouveau ne peut être soulevé par lui et il ne peut plus être déposé de mémoire. 
Dès le dépôt du mémoire, le président de la chambre criminelle fixe la date de l'audience. 
 
 
Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre II : De la détention 
Chapitre Ier : De l'exécution de la détention provisoire 

­ Article 714 

    Version en vigueur depuis le 01 mai 2022 
    Modifié par Ordonnance n°2022-478 du 30 mars 2022 - art. 6 

 
    Les personnes mises en examen, prévenues et accusées soumises à la détention provisoire la subissent dans une 
maison d'arrêt ou un établissement pour peines, dans les conditions prévues par les dispositions des articles L. 
112-3, L. 211-1 et L. 211-2 du code pénitentiaire. 
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Nota :     Conformément à l’article 10 de l’ordonnance n° 2022-478 du 30 mars 2022, ces dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2022. 

 
Partie réglementaire - Décrets simples 
Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre II : De la détention 

­ Article D. 50 

Version en vigueur depuis le 09 décembre 1998 
Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 144 () JORF 9 décembre 1998 

 
Sont désignées dans le présent titre par le mot détenus, les personnes faisant l'objet d'une mesure privative de 
liberté à l'intérieur d'un établissement pénitentiaire. 
Sont désignés par le mot condamnés, uniquement les condamnés ayant fait l'objet d'une décision ayant acquis le 
caractère définitif. Toutefois, par application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 708, le délai d'appel 
accordé au procureur général par l'article 505 n'est pas pris en considération à cet égard. 
Sont indistinctement désignés par le mot prévenus, tous les détenus qui sont sous le coup de poursuites pénales et 
n'ont pas fait l'objet d'une condamnation définitive au sens précisé ci-dessus, c'est-à-dire aussi bien les personnes 
mises en examen, les prévenus, et les accusés, que les condamnés ayant formé opposition, appel ou pourvoi. 
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2. Code pénitentiaire 

PARTIE LÉGISLATIVE 
Livre II : DÉTENTION EN ÉTABLISSEMENT PÉNITENTIAIRE 
Titre Ier : PRISE EN CHARGE DES PERSONNES DÉTENUES 
Chapitre Ier : AFFECTATION EN DÉTENTION 

­ Article L. 211-1 

    Version en vigueur depuis le 01 mai 2022 
    Création Ordonnance n°2022-478 du 30 mars 2022 - art. 

 
    Les personnes prévenues sont détenues dans une maison d'arrêt. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 22 avril 1970, n° 69-93.368 

SUR LE MOYEN UNIQUE DE CASSATION PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 142, 143, 400, 512, 
591 ET 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE ET DE L'ARTICLE 7 DE LA LOI DU 20 AVRIL 1810, 
MANQUE DE BASE LEGALE, EN CE QUE LA COUR D'APPEL A STATUE EN CHAMBRE DU CONSEIL 
SUR LA DEMANDE DE MISE EN LIBERTE PROVISOIRE FORMEE PAR UN DETENU QU'ELLE AVAIT 
PRECEDEMMENT CONDAMNE ET QUI AVAIT FORME UN POURVOI EN CASSATION CONTRE SA 
CONDAMNATION ; 
ALORS QU'A DEFAUT DE DISPOSITION CONTRAIRE DANS LES ARTICLES 142 ET 143 ET EN 
RAISON DE L'ORGANISATION D'UN DEBAT ORAL POUR STATUER SUR LA REQUETE, L'ARRET 
DEVAIT ETRE RENDU EN AUDIENCE PUBLIQUE ; 
VU LES TEXTES SUSVISES : ATTENDU QU'AUCUNE DISPOSITION DE LA LOI NE DEROGE A LA 
REGLE DE LA PUBLICITE DES DEBATS LORSQUE LA JURIDICTION CORRECTIONNELLE EST 
SAISIE, APRES DECISION DE CONDAMNATION FRAPPEE DE POURVOI EN CASSATION, D'UNE 
REQUETE DU CONDAMNE AUX FINS DE MISE EN LIBERTE PROVISOIRE ; 
ATTENDU QUE X... GABRIEL A ETE CONDAMNE PAR UN ARRET DE LA COUR D'APPEL D'AIX-EN-
PROVENCE, POUR RECEL A LA PEINE DE QUATRE ANNEES D'EMPRISONNEMENT ET CINQ 
ANNEES D'INTERDICTION DE SEJOUR ; 
QU'APRES S'ETRE REGULIEREMENT POURVU EN CASSATION CONTRE CETTE DECISION IL A 
SAISI, PAR APPLICATION DES ARTICLES 142 ET 143 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, LA COUR 
D'APPEL D'UNE DEMANDE DE MISE EN LIBERTE PROVISOIRE ; 
QUE PAR L'ARRET ATTAQUE, LA COUR D'APPEL STATUANT EN CHAMBRE DU CONSEIL A REJETE 
CETTE DEMANDE, QUE X... S'EST REGULIEREMENT POURVU ; 
D'OU IL SUIT QUE L'ARRET DOIT ETRE CENSURE DE CE CHEF ; 
MAIS ATTENDU QUE PAR UN ARRET DE LA CHAMBRE CRIMINELLE EN DATE DU 28 JANVIER 
1970, LE POURVOI FORME PAR X... A L'ENCONTRE DE L'ARRET DU 22 MAI 1969, A ETE REJETE, 
QU'EN RAISON DU REJET DU PRESENT POURVOI, LA CONDAMNATION PRONONCEE EST 
DEVENUE DEFINITIVE, DES LORS LA JURIDICTION CORRECTIONNELLE N'A PLUS COMPETENCE 
POUR STATUER SUR LA DEMANDE DE MISE EN LIBERTE PROVISOIRE ; 
PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE L'ARRET DE LA COUR D'APPEL D'AIX-EN-PROVENCE DU 27 
NOVEMBRE 1969 ET, DIT N'Y AVOIR LIEU A RENVOI. 
 

­ Cass. crim., 15 septembre 1979, n° 79-92.183 

SUR LE MOYEN UNIQUE DE CASSATION, PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 1134 DU CODE 
CIVIL, 331, 446, 453, 464-1, 465, 486, 412, 520, 593 ET 802 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, 
DENATURATION DES DOCUMENTS DE LA CAUSE, CONTRADICTION ET DEFAUT DE MOTIFS, 
MANQUE DE BASE LEGALE, " EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A REFUSE D'EXAMINER LA 
DEMANDE EN NULLITE DU JUGEMENT DONT LA COUR ETAIT SAISIE ET, EN CONSEQUENCE, DE 
CONSTATER QUE LES ACTES INTERESSANT LA DETENTION DES PREVENUS ETAIENT PRIVES DE 
TOUT SUPPORT JURIDIQUE ;  
" AUX MOTIFS QU'IL N'EST NULLEMENT DEMANDE L'ANNULATION DES ACTES INTERESSANT 
LA DETENTION DES INTERESSES, SEUL OBJET DE LEUR REQUETE : MANDATS D'ARRET, 
MANDAT DE DEPOT, MAINTIEN EN DETENTION ;  
" ALORS QUE D'UNE PART, SAISIE DE CONCLUSIONS FAISANT VALOIR QU'EN L'ETAT DU 
JUGEMENT ANNULE LE MAINTIEN EN DETENTION ORDONNE A L'ENCONTRE DE L'UN DES 
DEMANDEURS ET LE MANDAT D'ARRET DECERNE CONTRE L'AUTRE N'AVAIENT PLUS AUCUN 
SUPPORT JURIDIQUE, DE SORTE QUE LEURS EFFETS DEVAIENT EGALEMENT ETRE ANNULES, 
LA COUR D'APPEL NE POUVAIT, SANS DENATURER LES TERMES CLAIRS ET PRECIS DE CES 
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ECRITURES, AFFIRMER QUE L'ANNULATION DES ACTES INTERESSANT LA DETENTION DES 
DEMANDEURS N'AVAIT PAS ETE DEMANDEE ;  
" ALORS, QUE, D'AUTRE PART, EN PRESENCE DE CES MEMES CONCLUSIONS, LA COUR D'APPEL, 
QUI A RELEVE QUE LES DEMANDEURS AVAIENT FAIT PLAIDER LE FAIT QUE LE JUGEMENT DU 
6 MARS 1979 DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOULOGNE-SUR-MER DEVAIT ETRE DECLARE 
NUL, NE POUVAIT, SANS CONTRADICTION DE MOTIFS, AFFIRMER QUE L'ANNULATION DES 
ACTES INTERESSANT LA DETENTION DES DEMANDEURS N'AVAIT ETE NULLEMENT DEMANDEE 
" ;  
ATTENDU QU'IL APPERT DE L'ARRET ATTAQUE QUE LES DEMANDEURS, APPELANT D'UN 
JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOULOGNE-SUR-MER, QUI LES A CONDAMNES, 
POUR PROXENETISME, Z... RENE A 8 ANS D'EMPRISONNEMENT ET ORDONNE SON MAINTIEN EN 
DETENTION, ET Z... ALAIN A 3 ANS D'EMPRISONNEMENT ET DECERNE CONTRE LUI MANDAT 
D'ARRET, ONT SAISI, CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 148-1 DU CODE DE 
PROCEDURE PENALE, LA COUR D'APPEL DE DEMANDES DE MISE EN LIBERTE FONDEES SUR CE 
QUE LE JUGEMENT ENTREPRIS ETAIT NUL POUR VIOLATION DE DIVERSES FORMES PRESCRITES 
PAR LA LOI, CE QUI PRIVAIT DE TOUT APPORT JURIDIQUE LES TITRES EN VERTU DESQUELS ILS 
SE TROUVAIENT DETENUS ;  
ATTENDU QUE, POUR REJETER LES CONCLUSIONS DES PREVENUS, LES JUGES D'APPEL 
ENONCENT " QUE LA SEULE DEMANDE DES PREVENUS, BASEE SUR L'ARTICLE 148-1 DU CODE 
DE PROCEDURE PENALE, CONCERNE LEUR MISE EN DETENTION ET UNIQUEMENT CE POINT ; 
QUE LES NULLITES EVENTUELLES POUVANT DECOULER DES IRREGULARITES INVOQUEES NE 
PEUVENT ETRE EXAMINEES QUE LORS DE L'AUDIENCE SUR LE FOND ; QU'IL CONVIENT EN 
CONSEQUENCE D'EXAMINER LEURS DEMANDES DE MISE EN LIBERTE SELON LES SEULS 
CRITERES DE FAIT " ;  
ATTENDU QU'EN STATUANT AINSI, EN DEPIT DE MOTIFS SURABONDANTS VOIRE ERRONES, LA 
COUR N'A EN RIEN VIOLE LES TEXTES VISES AU MOYEN NI ENCOURU LES GRIEFS DE 
CONTRADICTION ET DE DENATURATION DES CONCLUSIONS A ELLE SOUMISES ; QU'EN EFFET, 
SAISIE UNIQUEMENT DE DEMANDES DE MISE EN LIBERTE, PRESENTEES CONFORMEMENT A LA 
PROCEDURE SPECIALE PREVUE PAR LES ARTICLES 148-1 ET 148-2 DU CODE DE PROCEDURE 
PENALE, LA COUR NE POUVAIT STATUER SUR D'EVENTUELLES NULLITES DE PROCEDURE 
QU'EN EXAMINANT L'AFFAIRE AU FOND, CE QUI EXCEDAIT LES LIMITES DE SA SAISINE ;  
ATTENDU, D'AUTRE PART, QUE POUR REJETER LES DEMANDES DE MISES EN LIBERTE, APRES 
AVOIR RAPPELE LES FAITS DE PROXENETISME REPROCHES AUX PREVENUS ET SOULIGNE LEUR 
EXTREME GRAVITE QUI AVAIT MOTIVE LA SEVERITE DES CONDAMNATIONS PRONONCEES 
CONTRE EUX, LA COUR D'APPEL ENONCE " QUE CES FAITS SONT DE NATURE A TROUBLER 
L'ORDRE PUBLIC ; QUE PLUSIEURS TEMOINS ENTENDUS A L'AUDIENCE DU TRIBUNAL 
CORRECTIONNEL Y ONT RETRACTE LEURS PRECEDENTES DEPOSITIONS FAITES A PLUSIEURS 
REPRISES DEVANT LA POLICE OU LE JUGE D'INSTRUCTION, CE QUI EST DE NATURE A 
DEMONTRER LES PRESSIONS FAITES SUR EUX ET QUI NE MANQUERAIENT PAS DE S'EXERCER 
ENCORE PLUS PROFONDEMENT SI LES PREVENUS, PLUS SPECIALEMENT Z... RENE, DONT 
CERTAINS TEMOINS AVAIENT INDIQUE LA PEUR QU'IL LEUR INSPIRAIT, ETAIENT REMIS EN 
LIBERTE ; QUE, COMPTE TENU DE L'IMPORTANCE DES PEINES ENCOURUES, IL SERAIT A 
CRAINDRE QUE CERTAINS D'ENTRE EUX AIENT LA TENTATION DE SE SOUSTRAIRE A L'ACTION 
DE LA JUSTICE, PLUS SPECIALEMENT Z... RENE DEJA CONDAMNE A PLUSIEURS REPRISES " ;  
ATTENDU QU'EN L'ETAT DE CES ENONCIATIONS ET CONSTATATIONS, LA COUR DE CASSATION 
EST EN MESURE DE S'ASSURER QUE LA COUR D'APPEL A REJETE LES DEMANDES DE MISE EN 
LIBERTE DES PREVENUS DANS LES CONDITIONS PREVUES PAR L'ARTICLE 148-1 DU CODE DE 
PROCEDURE PENALE PAR UNE DECISION SPECIALEMENT MOTIVEE D'APRES LES ELEMENTS DE 
L'ESPECE AINSI QUE L'EXIGE L'ARTICLE 145 DU MEME CODE, ET POUR DES CAS 
LIMITATIVEMENT ENUMERES PAR L'ARTICLE 144 DUDIT CODE ; QU'IL S'ENSUIT QUE LE MOYEN 
NE SAURAIT ETRE ACCUEILLI ;  
ET ATTENDU QUE L'ARRET EST REGULIER EN LA FORME ;  
REJETTE LES POURVOIS DE Z... RENE ET Z... ALAIN. 
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­ Cass. crim., 3 avril 2002, n° 01-85.701 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6. 1 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 591 du Code de procédure pénale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a été rendu par une chambre de la cour d'appel dont le président et l'un des conseillers 
avaient participé à la composition de la chambre ayant décerné le mandat de dépôt à l'encontre de Serge X... après 
l'avoir condamné ;  
" alors que l'exigence d'impartialité du tribunal édictée par l'article 6. 1 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales s'oppose à ce que le magistrat d'une cour d'appel ayant décerné un mandat 
de dépôt à l'encontre du prévenu participe à la composition de la chambre des appels correctionnels saisie d'une 
demande de mise en liberté " ;  
Attendu qu'aucune disposition légale n'interdit à un magistrat de la chambre correctionnelle d'une cour d'appel 
ayant condamné un prévenu et ordonné son maintien en détention, de faire partie de la juridiction, appelée à statuer 
ultérieurement sur une demande de mise en liberté ; que cette participation n'est pas contraire à l'exigence 
d'impartialité énoncée par le texte conventionnel invoqué au moyen qui, dès lors, ne peut être accueilli ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi. 
 

­ Cass. crim., 24 avril 2003, n° 03-80.582 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 148-1, alinéa 4, 380-14, 380-15, 591 et 593 du 
Code de procédure pénale, violation de la loi, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la demande de mise en liberté irrecevable, au motif que Patrick X... n'ayant pas 
interjeté appel de l'arrêt de la cour d'assises l'ayant condamné à 7 ans d'emprisonnement, l'appel déclaré incident 
du procureur de la République ne pouvait avoir "une existence juridique" et qu'en conséquence, Patrick X... se 
trouvait en cours d'exécution de peine ; 
"alors qu'il appartient seulement à la chambre criminelle de la Cour de Cassation d'apprécier la recevabilité de 
l'appel interjeté par le procureur de la République et que dans cette attente, aucune juridiction n'étant saisie, la 
chambre de l'instruction connaissait de droit (article 148-1 du Code de procédure pénale), la demande de mise en 
liberté sur laquelle elle avait l'obligation de statuer" ; 
Vu l'article 148-1 du Code de procédure pénale ; 
Attendu que tout accusé dont la condamnation n'est pas définitive peut demander sa mise en liberté en toute 
période de la procédure ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Roland Y..., Jean-Louis Z... et Patrick X... 
ont été condamnés, par arrêt de la cour d'assises des Pyrénées-Orientales, en date du 25 octobre 2002, 
respectivement à 25 ans de réclusion criminelle, 20 ans de la même peine et 7 ans d'emprisonnement ; 
Que seuls, Roland Y... et Jean-Louis Z... ont interjeté appel principal de cette décision ; 
Que le ministère public a, le 30 octobre 2002, fait une déclaration d'appel qualifié "d'incident", à l'encontre des 
trois accusés ; 
Que, le 12 novembre 2002, Patrick X... a saisi la chambre de l'instruction d'une demande de mise en liberté ; 
Que, le 18 décembre 2002, la chambre criminelle a désigné la cour d'assises de l'Aude pour statuer en appel ; 
Attendu que, pour déclarer irrecevable la demande de mise en liberté, la chambre de l'instruction énonce qu'à 
défaut d'appel principal du ministère public ou de Patrick X..., ce dernier est en cours d'exécution de peine ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'en raison de l'appel du ministère public, la condamnation prononcée 
par la cour d'assises du premier degré contre Patrick X... n'était pas définitive tant que la juridiction compétente 
ne s'était pas prononcée sur la recevabilité de cet appel, la chambre de l'instruction a méconnu le texte susvisé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
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­ Cass. crim., 27 octobre 2004, n° 04-85.181 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 591 et 593 du Code de procédure pénale ; 
"en ce qu'il résulte des mentions de l'arrêt attaqué que la chambre de l'instruction était composée entre autres de 
M. Ficagna, conseiller, qui avait également, en qualité de juge des libertés et de la détention, rejeté, le 15 juillet 
2003, une demande de mise en liberté présentée par le mis en examen ; 
"alors que, s'étant précédemment, à l'occasion de l'examen d'une demande de mise en liberté, exprimé par des 
motifs surabondants sur la culpabilité du mis en examen, ce magistrat ne pouvait, sans méconnaître l'exigence 
objective d'impartialité des juridictions, faire partie de la chambre d'instruction chargée de statuer sur la 
prolongation de la détention provisoire du mis en examen" ; 
Attendu que, s'il résulte des pièces de la procédure que M. Ficagna, qui siégeait à la chambre de l'instruction 
statuant sur la prolongation de la détention provisoire de Nourredine X..., avait rendu un an plus tôt, en qualité de 
juge des libertés et de la détention, une ordonnance de rejet d'une demande de mise en liberté formée dans le 
même dossier d'information, l'impartialité de ce magistrat ne saurait être remise en cause, dès lors qu'il n'a pas 
connu l'appel de l'une de ses décisions et que rien ne permet de douter de son objectivité dans l'appréciation des 
éléments de fait et de droit au jour où la chambre de l'instruction a statué ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier tant en la forme qu'au regard des dispositions des articles 137-3, 143-1 et suivants 
du Code de procédure pénale ; 
REJETTE le pourvoi ; […] 
 

­ Cass. crim., 26 février 2008, n° 07-88.336 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 137 et suivants,144,148-1 et 593 du code de 
procédure pénale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté les demandes de mise en liberté formées par Azzedin X... ;  
" aux motifs que le 4 juillet 2006, Azzedin X... a été déclaré par la cour d'assises du Finistère coupable du crime 
de tentative de meurtre et des délits connexes de violences avec arme n'ayant pas entraîné une incapacité 
temporaire de travail supérieure à huit jours et de menaces de mort réitérées et a été condamné à la peine de quinze 
ans de réclusion criminelle ; qu'il comparaîtra devant la cour d'assises d'appel des Côtes d'Armor à compter du 5 
décembre 2007 ; qu'il ressort des éléments recueillis au cours de l'information qu'Azzedin X... a été plusieurs fois 
condamné, en particulier pour menaces de mort,-qu'ainsi, il a été prononcé à son encontre en 2002 la peine de 
deux ans d'emprisonnement dont dix-huit mois avec sursis et mise à l'épreuve pour dégradations d'un bien par un 
moyen dangereux pour les personnes et les 26 mai et 6 juin 2003 les peines de douze mois et 8 mois 
d'emprisonnement pour des faits de même type ; qu'il venait d'être élargi de la maison d'arrêt le 7 juin 2003 lorsque, 
le 3 novembre suivant, il a commis les faits dont il est accusé ; que les courriers saisis démontrent de la part de 
X... une hostilité constante, voire obsessionnelle, envers la famille de la victime, et plus particulièrement envers 
Annick Y... ; que le maintien de la détention provisoire d'Azzedin X... s'impose comme se révélant l'unique moyen 
d'éviter une réitération des faits que laisse craindre la constance d'Azzedin X... dans le ressentiment qu'il manifeste 
à l'égard de la victime et de sa famille, alors qu'il présente un état dangereux selon les psychiatres qui l'ont examiné 
en janvier et mai 2001 ; que ces circonstances particulières déduites des éléments de l'espèce établissent que le 
maintien en détention provisoire d'Azzedin X... demeure justifié au regard des critères limitativement énumérés 
par l'article 144 du code de procédure pénale ; que la demande doit être rejetée ;  
" alors qu'en ne recherchant pas si le placement d'Azzedin X... sous contrôle judiciaire ne suffirait pas à éviter la 
réitération des faits qui lui étaient reprochés, la chambre de l'instruction a privé sa décision de base légale au 
regard des textes susvisés " ;  
Vu l'article 144 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 5 mars 2007 ;  
Attendu qu'il résulte dudit article que la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est 
démontré, au regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique 
moyen de parvenir à l'un ou plusieurs objectifs définis par ce texte, et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas 
de placement sous contrôle judiciaire ;  
Attendu que, pour rejeter les demandes de mise en liberté d'Azzedin X..., qui avait été condamné par arrêt du 4 
juillet 2006 de la cour d'assises du Finistère, pour tentative d'assassinat et délits connexes, à quinze années de 
réclusion criminelle, et avait relevé appel de cette décision, l'arrêt énonce que le maintien en détention est l'unique 
moyen d'éviter une réitération des faits que laisse craindre la constance du requérant dans le ressentiment qu'il 
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manifeste à l'égard de la victime et de sa famille, alors qu'il présente un état dangereux selon les psychiatres qui 
l'ont examiné ; que les juges ajoutent que ces circonstances particulières déduites des éléments de l'espèce 
établissent que le maintien en détention provisoire demeure justifié au regard des critères limitativement énumérés 
par l'article 144 du code de procédure pénale ;  
Mais attendu qu'en se déterminant de la sorte, sans préciser expressément que les objectifs fixés ne pouvaient être 
atteints par un placement sous contrôle judiciaire, la chambre de l'instruction a méconnu le texte susvisé et le 
principe ci-dessus rappelé ;  
Par ces motifs :  
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de 
Rennes, en date du 16 novembre 2007, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
 

­ Cass. crim., 26 janvier 2011, n° 10-83.590 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 § 1 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, préliminaire, 137-1, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
Vu l'article 137-1 du code de procédure pénale, ensemble l'article 6 § 1 de la Convention européenne des droits 
de l'homme et l'article préliminaire du même code ; 
Attendu qu'aux termes de l'alinéa 3 du premier de ces textes, le juge des libertés et de la détention ne peut, à peine 
de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu ; 
Attendu qu'il résulte des mentions de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. Philippe David qui, en 
qualité de juge des libertés et de la détention, avait statué sur la prolongation de la détention provisoire de M. X..., 
a participé à la composition de la chambre correctionnelle appelée à le juger ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cass. crim., 24 octobre 2012, n° 12-85.279 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, 66 de la Constitution, 144 et suivants du code de procédure pénale, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ; 
"en ce que la cour, composée de deux magistrats ayant retenu la culpabilité du requérant et ordonné son maintien 
en détention, a rejeté la demande de mise en liberté présentée durant l'instance de cassation ouverte par le pourvoi 
du prévenu dirigé contre l'arrêt de condamnation le concernant ; 
"aux motifs que, par jugement contradictoire du 29 septembre 2011, le tribunal correctionnel de Nice a renvoyé 
M. X... des faits de la poursuite s'agissant d'un trafic illicite de cocaïne mais l'a déclaré coupable de trafic de résine 
de cannabis et l'a condamné à sept ans d'emprisonnement avec maintien en détention ; que, par arrêt du 27 février 
2012, la cour de céans à confirmé ladite décision et ordonné le maintien en détention ; que M. X... a formé un 
pourvoi en cassation le 5 mars 2012 ; que le 7 mars, il a présenté une demande de mise en liberté ; que, par 
ordonnance du 15 juin 2012, la première présidence de la cour d'appel d'Aix a rejeté les demandes de récusation 
dirigées contre les deux conseillers, composant la 13e chambre correctionnelle, le 18 juin 2012 ; qu'au soutien de 
sa demande de mise en liberté, M. X... fait valoir qu'il présente des garanties de représentation (famille, domicile, 
promesse d'embauche, fourniture d'un cautionnement ou d'une sûreté réelle) ; que le prévenu ne conteste pas sa 
culpabilité s'agissant des 30 kg de stupéfiants découverts dans son véhicule et des 8 kg découverts dans le box 
qu'il louait ; qu'il détenait au moment de son interpellation une somme de 275 000 euros ; qu'il s'agit de faits 
graves pour lesquels il a été condamné à sept ans d'emprisonnement ; qu'il est domicilié et père de famille ; qu'il 
est à craindre que le quantum de la peine l'incite à ne pas se représenter en justice ; qu'un contrôle judiciaire ou le 
placement d'un bracelet électronique serait insuffisant pour assurer ladite représentation, l'intéressé disposant de 
suffisamment de ressources et de connaissances pour s'affranchir desdites mesures ; 
"1) alors que la juridiction ayant précédemment délibéré sur la culpabilité et le maintien en détention du prévenu 
ne peut connaître, dans la même composition, les mérites d'une demande de liberté présentée par le prévenu 
pendant l'instance de cassation ouverte par son pourvoi contre l'arrêt rendu au fond sans violer le principe 
d'impartialité ; qu'ainsi, la formation de jugement ayant rendu l'arrêt ici attaqué sur le refus de liberté ne pouvait 
comprendre deux des magistrats ayant précédemment condamné le prévenu et ordonné son maintien en détention 
dans la même affaire ; 
"2) alors que le rejet concomitant par ordonnance du premier président de la requête en récusation présentée à 
l'encontre des deux conseillers qui s'étaient déjà déterminés sur le fond de la prévention et le maintien en détention 
du requérant ne dispensait pas la formation de jugement appelée à connaître d'une demande de mise en liberté du 
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prévenu de se déterminer proprio motu sur le grief de partialité dont elle était expressément saisie" ; 
Attendu qu'aucune disposition légale n'interdit à un magistrat de la chambre correctionnelle d'une cour d'appel 
ayant condamné un prévenu et ordonné son maintien en détention de faire partie de la juridiction appelée à statuer 
ultérieurement sur une demande de mise en liberté ; que cette participation n'est pas contraire à l'exigence 
d'impartialité prévue par la disposition conventionnelle invoquée au moyen, qui, dès lors, doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; 
  

­ Cass. crim., 30 mars 2016, n° 16-80.125 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, 144, 145, 148-1, 367, 591, 593 du code de procédure pénale ;  
" en ce que la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Nîmes a rejeté la demande de mise en liberté de M. 
X... ;  
" aux motifs que, certes, M. X... a comparu libre devant la cour d'assises, revenant devant ses juges au lendemain 
des réquisitions du ministère public ; mais qu'au regard des antécédents mentionnés au bulletin numéro un du 
casier judiciaire le concernant et de la discussion élevée sur le principe de sa culpabilité, il a pu espérer un 
acquittement ou une application plus clémente de la loi pénale ; que la condamnation dont il a relevé appel est 
susceptible, dans son principe comme dans son quantum, d'installer une crainte de nature à modifier son 
comportement et à inspirer des pressions sur les témoins ou une concertation avec ses coauteurs ou certains d'entre 
eux, voire de prendre la fuite, risque sérieux face auxquelles l'attestation d'hébergement de Mme Coralie Y...et le 
contrat d'apprentissage produit ne constituent pas des garanties suffisantes, même dans le cadre d'un contrôle 
judiciaire ou d'une surveillance électronique, dépourvus de caractère effectivement coercitif ; qu'en cet état ni le 
contrôle judiciaire ni l'assignation à domicile avec surveillance électronique ne peuvent empêcher ces risques de 
renouvellement de l'infraction, pressions sur les témoins et les victimes, concertation frauduleuse, non ¿ 
représentation, s'agissant de mesures qui laissent intacts tous les moyens de communication possible et qui sont 
totalement dépourvues de réel caractère coercitif ; qu'ainsi il est démontré que la détention provisoire constitue 
l'unique moyen de parvenir aux objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement 
sous contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
- conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
- empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leurs familles ; 
- empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
- garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ;  
" 1°) alors que la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, regard des 
éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, lequel constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou 
plusieurs des objectifs définis par l'article 144 du code de procédure pénale ; qu'en se bornant, pour rejeter la 
demande de mise en liberté de M. X..., à retenir que la condamnation dont il avait relevé appel faisait courir un 
risque de non-représentation et en écartant en conséquence toute possibilité de contrôle judiciaire ou d'assignation 
à résidence sous surveillance électronique, sans s'expliquer concrètement sur les prétendus risques de 
renouvellement de l'infraction, de pression sur les témoins ou victimes, de concertation frauduleuse ou de 
disparition de preuves ou indices matériels qu'elle retenait par pure affirmation, la chambre de l'instruction a privé 
sa décision de base légale ;  
" 2°) alors que le trouble à l'ordre public, que la détention provisoire est susceptible de faire cesser, doit être actuel 
et préexister à la privation de liberté infligée à l'accusé ; qu'en affirmant que la détention provisoire constituait 
l'unique moyen de conserver les preuves ou indices matériels nécessaires à la manifestation de la vérité, 
d'empêcher une concertation frauduleuse ainsi qu'une pression sur les témoins ou victimes, et de garantir la 
représentation du mis en examen, tout en ayant relevé que M. X... avait comparu libre devant la cour d'assises et 
s'était représenté devant ses juges au lendemain des réquisitions du ministère public tendant à ce qu'une peine de 
quinze années de réclusion soit prononcée à son encontre, la chambre de l'instruction s'est contredite " ;  
Vu l'article 593 du code de procédure pénale, ensemble les articles 137-3, 143-1 et suivants du code de procédure 
pénale ;  
Attendu que tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs propres à justifier la décision et 
répondre aux articulations essentielles des mémoires des parties ; que l'insuffisance ou la contradiction de motifs 
équivaut à leur absence ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, par arrêt du 3 juillet 2015, la cour d'assises 
du Gard, devant laquelle il a comparu libre, a condamné M. X... à treize ans de réclusion criminelle pour, 
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notamment, des vols avec armes, en bande organisée et en récidive ; qu'après avoir relevé appel de cette décision, 
M. X... a présenté une demande de mise en liberté le 22 octobre 2015 ;  
Attendu que, pour rejeter cette demande, l'arrêt retient les antécédents figurant sur le casier judiciaire de l'accusé, 
les risques de pression sur les témoins et de concertation avec les co-accusés ainsi qu'au regard de la peine 
encourue, le risque de fuite ; qu'il ajoute que la condamnation dont appel a été relevé par l'accusé serait susceptible, 
dans son principe comme dans son quantum, d'installer une crainte de nature à modifier son comportement ; qu'au 
regard de ces risques, les juges estiment que l'attestation d'hébergement et le contrat d'apprentissage produits ne 
constitueraient pas des garanties suffisantes ; qu'ils en concluent que ni un contrôle judiciaire ni une assignation 
à résidence avec surveillance électronique ne pourraient empêcher les risques de renouvellement de l ¿ infraction, 
de pression sur les témoins et les victimes, de concertation frauduleuse et de non-représentation, s'agissant de 
mesures qui laissent intacts tous les moyens de communication possibles et qui sont totalement dépourvues de 
réel caractère coercitif ;  
Mais attendu qu'en se déterminant par ces seuls motifs, alors que M. X... a comparu libre devant la cour d'assises 
et que, même détenu pour autre cause durant une partie de la procédure d'information, il n'avait été ni détenu ni 
placé sous contrôle judiciaire, sans mieux s'expliquer concrètement sur les condamnations antérieurement 
prononcées à son encontre, ni démontrer, autrement que par la condamnation dont il a relevé appel, au regard 
d'éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, les risques de pression, de concertation frauduleuse 
ou de non représentation pour lesquels la demande est rejetée, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa 
décision ;  
D'où il suit que la cassation est encourue ;  
 

­ Cass. crim., 29 novembre 2016, n° 16-85.550 

[…] 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles préliminaire, 148-1, 465 et 591 du code de 
procédure pénale, ensemble l'article 5, § 1, de la Convention européenne des droits de l'homme ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevable la demande tendant à l'infirmation du jugement correctionnel en 
ce qu'il a assorti la peine d'emprisonnement prononcée d'un mandat de dépôt, et débouté M. X... de sa demande 
de mise en liberté ;  
" aux motifs que la cour, saisie de l'unique objet de la demande de mise en liberté, n'a pas compétence pour 
infirmer le jugement et statuer sur l'éventuelle nullité du mandat de dépôt délivré par le tribunal ;  
" alors que n'est pas étranger à l'unique objet de la demande de mise en liberté formée par un prévenu, détenu en 
vertu d'un mandat de dépôt dont a été assortie sa condamnation prononcée en première instance, non définitive, à 
une peine d'emprisonnement correctionnelle, le moyen pris de l'irrégularité dudit mandat ; qu'en refusant de statuer 
sur la régularité du mandat, la cour a méconnu sa compétence et violé les textes susvisés " ;  
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 144, 565, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a débouté M. X... de sa demande de mise en liberté ;  
" aux motifs que, par ailleurs, compte tenu, de première part, de l'importance de la peine de sept ans 
d'emprisonnement prononcée en première instance, de seconde part, de ce que M. X... réside et travaille 
habituellement en Pologne, la cour estime, nonobstant les possibilités de coopération européenne et de résidence 
chez un cousin à Vaux-en-Beaujolais, que les risques de fuite à l'étranger sont importants et que la détention est 
l'unique moyen pour garantir le maintien de la personne à la disposition de la justice ; qu'enfin la détention 
provisoire reste justifiée, au regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, comme étant 
l'unique moyen de parvenir aux objectifs qui viennent d'être énoncés et qui ne pourraient être atteints en cas de 
placement sous contrôle judiciaire ou sous bracelet électronique, de telles mesures ne comportant pas de contrainte 
suffisante pour prévenir efficacement les risques précités ;  
" 1°) alors que la détention provisoire ne peut être ordonnée que s'il est démontré, au regard des éléments précis 
et circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs 
objectifs définis par la loi, et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ; 
qu'en considérant que la détention est l'unique moyen de prévenir des risques de fuite pour la raison que l'intéressé 
a été condamné à une peine de sept ans d'emprisonnement et qu'il réside et travaille habituellement en Pologne « 
nonobstant les possibilités de coopération européenne », quand celles-ci, en vertu du mandat d'arrêt européen, 
garantissent sa comparution devant la juridiction d'appel, la cour n'a pas légalement justifié sa décision ;  
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" 2°) alors qu'en se bornant à affirmer que la détention provisoire est l'unique moyen de parvenir à garantir le 
maintien de l'intéressé à la disposition de la justice et que cet objectif ne pourrait être atteint en cas de placement 
sous contrôle judiciaire ou sous bracelet électronique, de telles mesures ne comportant pas de contrainte suffisante 
pour prévenir efficacement les risques de fuite à l'étranger quand l'assignation à résidence sous surveillance sur le 
territoire national était de nature à apporter les garanties nécessaires, ce dont il résultait que la détention provisoire 
n'était pas l'unique moyen de parvenir à ces fins, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision " ;  
Les moyens étant réunis ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, par jugement du tribunal correctionnel en 
date du 7 juillet 2016, M. X... a été condamné à la peine de sept ans d'emprisonnement des chefs susvisés ; que le 
tribunal a par ailleurs décerné contre lui mandat de dépôt ; que, par déclaration au greffe en date du 8 juillet 2016, 
le prévenu et le ministère public ont relevé appel de la décision ; que, le même jour, M. X... a présenté une demande 
de mise en liberté ;  
Attendu que, pour rejeter cette demande de mise en liberté notamment fondée sur le fait que le tribunal n'avait pas 
spécialement motivé le mandat de dépôt et qu'il y avait donc lieu d'infirmer la décision des premiers juges sur ce 
point, l'arrêt relève que la cour d'appel, saisie de l'unique objet de la demande de mise en liberté, n'a pas 
compétence pour infirmer le jugement et statuer sur l'éventuelle nullité du mandat de dépôt délivré par le tribunal 
; que les juges ajoutent que, compte tenu, d'une part, de l'importance de la peine de sept ans d'emprisonnement 
prononcée en première instance, d'autre part, de ce que le demandeur réside et travaille habituellement en Pologne, 
les risques de fuite à l'étranger sont importants et la détention est nécessaire pour garantir le maintien de l'intéressé 
à la disposition de la justice, nonobstant les possibilités de coopération européenne et de résidence de celui-ci chez 
un membre de sa famille demeurant sur le territoire national ; que la cour d'appel en déduit que la détention 
provisoire reste justifiée, au regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, comme étant 
l'unique moyen de maintenir le demandeur à la disposition de la justice, cet objectif ne pouvant être atteint en cas 
de placement sous contrôle judiciaire ou sous bracelet électronique, de telles mesures ne comportant pas de 
contrainte suffisante pour prévenir efficacement les risques précités ;  
Attendu que, si c'est à tort que, pour refuser d'examiner la régularité du mandat de dépôt, l'arrêt se réfère à la règle 
de l'unique objet, la décision n'encourt pas les griefs allégués dès lors que, d'une part, le seul défaut de respect par 
le tribunal de l'exigence de motivation prévue par l'article 465 du code de procédure pénale n'a pas pour effet de 
priver le titre de détention décerné de sa légalité, d'autre part, la cour d'appel, saisie par le prévenu appelant du 
jugement de condamnation, d'une demande de mise en liberté, est tenue de statuer par arrêt motivé, dans le délai 
imparti par l'article 148-2 du même code, sur la nécessité de sa détention ;  
Que, pour constater la nécessité de la détention de M. X... et rejeter sa demande de mise en liberté, la cour d'appel 
s'est déterminée par des considérations de droit et de fait répondant aux exigences de l'article 144 du code de 
procédure pénale ;  
D'où il suit que les moyens ne sauraient être accueillis ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ;  
[…] 
 

­ Cass. crim., 4 octobre 2020, n° 20-82.961 

8. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance de placement en détention provisoire du 
juge des libertés et de la détention, alors : 
« 1°/ qu'un placement en détention provisoire est subordonné à la constatation de l'existence à l'encontre du mis 
en examen d'indices graves ou concordants d'avoir participé aux faits poursuivis ; qu'ainsi, l'existence de raisons 
plausibles de soupçonner la personne mise en examen d'avoir commis une infraction est une condition de la 
régularité de la détention, et le placement en détention suppose donc un contrôle des charges par le juge des 
libertés et de la détention et par la chambre de l'instruction en cause d'appel ; qu'en l'espèce, la chambre de 
l'instruction ne s'est pas expliquée sur l'absence de tout indice grave ou concordant et n'a donc pas exercé le 
contrôle qui lui incombait et dont elle était saisie par M. M..., méconnaissant ainsi les exigences des articles 66 
de la Constitution, 5 de la Convention européenne des droits de l'homme, préliminaire 137 et 593 du code de 
procédure pénale ; 
2°/ qu'en énonçant que « la discussion des indices graves ou concordants, voire des charges est étrangère à l'unique 
objet du contentieux dont la chambre de l'instruction est saisie », se refusant ainsi à examiner l'existence contestée 
par M. M... d'indices graves ou concordants permettant son placement en détention et de contrôler les éléments 
de preuve pesant sur le mis en examen, la chambre de l'instruction a privé sa décision de motifs au regard des 
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articles précédemment visés et a méconnu l'étendue de ses pouvoirs. » 
Réponse de la Cour 
Vu l'article 5 1. c de la Convention européenne des droits de l'homme : 
9. Il se déduit de ce texte que la chambre de l'instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s'assurer que 
les conditions légales de la détention provisoire sont réunies, et notamment de l'existence d'indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable la participation de la personne mise en examen aux faits reprochés. 
10. Pour confirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention et répondre au mémoire qui faisait valoir, 
au soutien de ses dénégations, l'absence d'indices précis et concordants de la participation de M. M... aux faits 
pour lesquels il était mis en examen, l'arrêt attaqué énonce que la discussion des indices graves ou concordants, 
voire des charges, est étrangère à l'unique objet du contentieux dont la chambre de l'instruction est saisie, en 
l'espèce celui des mesures de sûreté. 
11.En refusant d'examiner, dans le cadre de l'appel du placement en détention provisoire et de la contestation par 
l'appelant d'une quelconque participation aux faits, l'existence d'indices graves ou concordants de sa participation, 
comme auteur ou complice, à la commission des infractions qui lui sont reprochées, la chambre de l'instruction a 
méconnu le principe ci-dessus énoncé. 
12. La cassation est par conséquent encourue. 
 

­ Cass. crim., 28 juin 2022, n° 22-82.698 

[…] 
1. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2. Suite à un incident grave survenu au centre pénitentiaire de [Localité 1], dans lequel M. [I] [K] [C] et M. [Y] 
[G] étaient impliqués, le premier a été mis en examen le 7 février 2020 pour tentative de meurtre en récidive sur 
la personne du second par le juge d'instruction, M. Bertrand Brusset, qui a saisi le juge des libertés de la détention 
aux fins de placement en détention provisoire. 
3. M. [K] [C] a été placé en détention provisoire par ordonnance du même jour, mesure prolongée par la suite. 
4. M. [K] [C] a formé une demande de mise en liberté le 10 mars 2022, qui a été rejetée par ordonnance du juge 
des libertés et de la détention, M. Bertrand Brusset, en date du 18 mars 2022. 
5. Il a interjeté appel de cette décision. 
Examen des moyens  
Sur le premier moyen 
Enoncé du moyen 
6. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance de rejet de la demande de mise en liberté 
de M. [K] [C], alors « que l'exigence d'impartialité objective est méconnue lorsque les appréhensions du justiciable 
sur le défaut d'impartialité d'un magistrat apparaissent comme objectivement justifiées ; que tel est nécessairement 
le cas lorsqu'un magistrat qui a eu à apprécier de l'existence d'indices graves ou concordants de la commission 
d'une infraction à l'encontre d'une personne est chargé de se prononcer sur son maintien en détention provisoire ; 
que dès lors, en rejetant le moyen tiré du défaut d'impartialité du juge des libertés et de la détention, lorsque ce 
magistrat, qui justifie notamment son ordonnance de rejet par « l'existence d'indices graves ou concordants à 
l'encontre de [W] se disant [I] [K] [C] », avait auparavant, en qualité de juge d'instruction, procédé à la mise en 
examen de ce dernier, la chambre de l'instruction a méconnu les articles 6, § 1, de la Convention européenne des 
droits de l'homme et préliminaire du code de procédure pénale. » 
Réponse de la Cour 
Vu les articles 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et 137-1 du code de procédure pénale :  
7. Il se déduit de ces textes, le second lu à la lumière des travaux préparatoires de la loi n° 2000-516 du 15 juin 
2000, qu'un magistrat ayant porté, en tant que juge d'instruction, une appréciation sur l'existence d'indices graves 
ou concordants rendant vraisemblable la participation à la commission des infractions dont il est saisi ne peut, 
dans la suite de la procédure, intervenir en qualité de juge des libertés et de la détention, lequel est amené, pour 
statuer sur les mesures de sûreté, à s'assurer de l'existence de tels indices. 
8. Pour dire n'y avoir lieu à annulation de l'ordonnance rejetant la demande de mise en liberté formée par M. [K] 
[C], l'arrêt attaqué énonce notamment qu'il n'existe aucune incompatibilité légale ou conventionnelle pour un 
magistrat à exercer successivement les fonctions de juge d'instruction puis de juge des libertés et de la détention. 
9. Les juges ajoutent que la décision de placement en détention provisoire a été prise à l'époque par un magistrat 
indépendant du juge d'instruction ayant notifié la mise en examen, et que cette décision ne présume pas de parti 
pris de la part du magistrat. 
10. Ils en concluent que le moyen de nullité doit être rejeté. 
11. En se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus 
rappelé pour les motifs qui suivent.  
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12. En premier lieu, en l'absence de convocation ou de débat contradictoire, il n'est pas établi que M. [K] [C] ait 
eu connaissance de l'identité du juge des libertés et de la détention avant la notification de l'ordonnance, de sorte 
qu'il ne peut lui être fait grief de ne pas avoir engagé de procédure de récusation. 
13. En second lieu, le juge d'instruction ayant mis en examen M. [K] [C] ne pouvait intervenir en qualité de juge 
des libertés et de la détention dans ce même dossier. 
14. La cassation est par conséquent encourue . 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu d'examiner le second moyen de cassation proposé, la Cour : 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de 
Rouen, en date du 7 avril 2022, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 
RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Caen, à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ; […] 
 

­ Cass. crim., 21 février 2023, n° 22-86.673 

[…] 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit. 
2. Suite à une information judiciaire, M. [Y] [Z] a été, par jugement du 28 mai 2021, déclaré coupable des chefs 
susvisés. 
3. Par arrêt du 30 mars 2022, la cour d'appel, composée de Mmes [X] [D], [I] [B] et [W] [J], a infirmé le jugement 
en ce qu'il avait relaxé M. [Z] pour des faits d'abus de confiance, l'a déclaré coupable, l'a condamné à une peine 
de six ans d'emprisonnement et a décerné mandat de dépôt. 
4. M. [Z] a formé un pourvoi contre cet arrêt (pourvoi n° 22-83.689). 
5. Le 20 juillet 2022, il a formé une demande de mise en liberté, dont l'examen a été fixé à l'audience du 2 
novembre suivant. 
6. M. [Z] a formé une demande de récusation de Mmes [D], [B] et [J] qui a été rejetée par ordonnance du premier 
président du 27 octobre 2022. 
7. Par arrêt du 9 novembre 2022, la cour d'appel, composée de Mmes [B], [J] et [O] [T], a rejeté la demande de 
mise en liberté. 
Examen des moyens 
Sur le premier moyen 
Enoncé du moyen 
8. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté la demande de mise en liberté de M. [Z], alors « que les 
dispositions de l'alinéa 3 de l'article 148-1 du code de procédure pénale portent atteinte au principe d'impartialité 
des juridictions résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 en ce qu'elles 
donnent à la cour d'appel, dont la décision de condamnation assortie d'un mandat de dépôt est frappée de pourvoi, 
compétence pour statuer sur la demande de mise en liberté formée par la personne condamnée sans prévoir qu'elle 
doit être autrement composée ; que l'annulation par le Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité en application de l'article 61-1 de la Constitution, de ces dispositions privera de base légale 
l'arrêt attaqué. » 
Réponse de la Cour 
9. Par arrêt de ce jour, la Cour de cassation a renvoyé la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil 
constitutionnel. 
10. L'article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel dispose que lorsque celui-ci a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer 
jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et 
que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 
11. Tel est le cas en l'espèce.  
12. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé 
que si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 
l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 
priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 
du Conseil constitutionnel. 
Sur le second moyen 
Enoncé du moyen 
13. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté la demande de mise en liberté de M. [Z], alors « que toute 
personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal impartial ; qu'en statuant sur la demande de mise 
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en liberté formée par M. [Z], parallèlement au pourvoi dont il a frappé l'arrêt l'ayant condamné à six ans 
d'emprisonnement et ayant décerné à son encontre un mandat de dépôt, dans une composition comprenant deux 
magistrats ayant rendu cet arrêt, la cour d'appel a méconnu les articles 5 et 6 § 1 de la convention européenne des 
droits de l'homme, préliminaire, 148-1 et 592 du code de procédure pénale. » 
Réponse de la Cour 
14. Aucune disposition légale n'interdit à un magistrat de la chambre correctionnelle d'une cour d'appel ayant 
condamné un prévenu et ordonné son placement en détention de faire partie de la juridiction appelée à statuer 
ultérieurement sur une demande de mise en liberté.  
15. Cette participation n'est pas contraire à l'article 6, § 1, de la Convention européenne des droits de l'homme dès 
lors que, en statuant sur une demande de mise en liberté postérieure au placement en détention, les magistrats 
concernés ne statuent pas sur un recours portant sur leur décision. 
16. Ainsi, le moyen doit être écarté. 
17. Par ailleurs, l'arrêt est régulier en la forme. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; […] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur les questions préalables 

­ Décision n° 2023-1040/1041 QPC du 31 mars 2023 - M. Sami G. et autre [Notification des droits du 
patient faisant l’objet d’une mesure d’isolement ou de contention - Assistance ou représentation 
par un avocat dans le cadre du contrôle des mesures d’isolement ou de contention] 

2. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi, pour celles des 
dispositions dont la rédaction n’a pas été précisée, du paragraphe II de l’article L. 3222-5-1 du code de la santé 
publique dans sa rédaction résultant de la loi du 22 janvier 2022 mentionnée ci-dessus. 
 
 

2. Sur le principe d’impartialité des juridictions 

­ Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

- Quant au principe même de l'exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité : 
63. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 
de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à « 
l'autorité judiciaire », que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel « une loi organique porte statut des magistrats 
», vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ; 
64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées 
par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la Constitution ne 
fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats 
de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser 
la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au 
principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que 
les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve 
des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ; 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne la création d'un nouvel ordre de juridiction : 
11. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au législateur d'avoir méconnu la compétence qu'il 
tient de l'article 34 de la Constitution en créant un nouvel ordre de juridiction sans déterminer les conditions du 
recrutement et le statut des juges appelés à y siéger ; qu'en outre, le transfert à des juges non professionnels, dont 
les garanties statutaires d'indépendance ne sont pas définies, de compétences retirées à des magistrats de carrière 
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serait, selon eux, contraire à l'article 64 de la Constitution ; qu'il serait enfin porté atteinte à l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dès lors que se trouverait mis en cause « le droit pour chacun de 
voir sa cause entendue par un juge indépendant et impartial » ; 
12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant ... la création de nouveaux ordres de juridiction » ; qu'au nombre de ces règles figurent celles relatives 
au mode de désignation des personnes appelées à y siéger ainsi que celles qui fixent la durée de leurs fonctions, 
toutes règles qui sont des garanties de l'indépendance et de la capacité de ces juges ; 
13. Considérant que les dispositions précitées n'obligent pas le législateur, lorsqu'il crée un nouvel ordre de 
juridiction, à adopter dans un même texte législatif, d'une part, les règles d'organisation et de fonctionnement de 
cet ordre de juridiction et, d'autre part, les règles statutaires applicables aux juges qui le composeront ; qu'il peut 
adopter les premières de ces règles avant les secondes ; qu'en pareil cas, toutefois, les premières ne pourront 
recevoir application que lorsque les secondes auront été promulguées ; 
14. Considérant que le dernier alinéa de l'article 2 de la loi déférée prévoit « le recrutement sur crédits de vacation 
de juges de proximité et d'assistants de justice pour un équivalent à temps plein de 580 emplois » ; qu'en outre, il 
résulte tant des déclarations faites par le ministre de la justice devant le Parlement que des débats parlementaires 
ayant abouti à l'adoption de la loi déférée et du rapport annexé à cette loi que le législateur, par les dispositions 
critiquées, a entendu créer, pour connaître des litiges de la vie quotidienne et des infractions mineures, un nouvel 
ordre de juridiction au sein duquel siégeront des juges non professionnels ; que ces juges seront appelés à exercer 
leurs fonctions juridictionnelles de façon temporaire, dans le seul cadre des juridictions de proximité, et tout en 
poursuivant, le cas échéant, une activité professionnelle ; 
15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le législateur n'a 
adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par suite, dans le 
silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être mises en place 
qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; que cette loi 
devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, indissociable de 
l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la Déclaration 
de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le législateur n'aurait pas épuisé 
sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ; 
16. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 64 de la Constitution n'interdit pas, par lui-même, la création des 
juridictions de proximité dont les membres ne sont pas des magistrats de carrière, dès lors que ces juges exercent 
une part limitée des compétences dévolues aux tribunaux d'instance et aux tribunaux de police ; 
17. Considérant, enfin, que sont étendues à la juridiction de proximité les règles de procédure antérieurement 
applicables devant les juridictions dont les compétences lui sont en partie transférées ; que ces dispositions ne 
sont pas contraires aux exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

- SUR L'ARTICLE 51 : 
19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 
conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 
décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 
prud'hommes ; 
20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ; 
21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 
pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 
déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 
statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 
du principe d'égalité ; 
22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... » ; 
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23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 
les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 
pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ; 
24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : « Les matières autres que celles qui 
sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire », n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 
du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 
de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 
publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 
sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution 
; 
 

­ Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011 - M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale] 

1. Considérant qu'aux termes de L. 134-6 du code de l'action sociale et des familles : « La commission 
départementale est présidée par le président du tribunal de grande instance du chef-lieu ou le magistrat désigné 
par lui pour le remplacer. Elle comprend, en outre : 
« - trois conseillers généraux élus par le conseil général ; 
« - trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État dans le 
département. 
« En cas d'égal partage des voix, le président a voix prépondérante. 
« Un commissaire du Gouvernement désigné par le préfet prononce ses conclusions sur les affaires que lui confie 
le président. Il n'a pas voix délibérative. 
« Les fonctions de rapporteur sont assurées par le secrétaire de la commission. Il peut lui être adjoint un ou 
plusieurs rapporteurs. Le secrétaire et les rapporteurs sont nommés par le président de la commission parmi les 
personnes figurant sur une liste établie conjointement par le président du conseil général et le préfet. Ils ont voix 
délibérative sur les affaires qu'ils rapportent. 
« Le secrétaire, les rapporteurs et les commissaires du Gouvernement sont choisis parmi les fonctionnaires ou 
magistrats en activité ou à la retraite » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions méconnaissent la séparation des pouvoirs et la garantie 
des droits des justiciables ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ; 
4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ; 
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au principe 
d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées les 
garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction connaît 
de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ; 
6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 - M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants] 

- SUR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL POUR ENFANTS : 
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; 
9. Considérant, d'autre part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme 
la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 
constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de 
règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures 
purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient 
pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur 
égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la 
détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 
justice des mineurs ; 
10. Considérant que l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, a institué 
un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un tribunal des enfants présidé par le juge des enfants ; que le juge 
des enfants est, selon l'article 7 de cette ordonnance, saisi par le procureur de la République près le tribunal dans 
le ressort duquel le tribunal des enfants a son siège et qui est seul chargé des poursuites ; qu'en vertu de l'article 8 
de cette même ordonnance, le juge des enfants se livre à « toutes diligences et investigations utiles pour parvenir 
à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés 
à sa rééducation » ; que cet article dispose, en outre, qu'il peut « ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir 
lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur 
devant le tribunal pour enfants » ; qu'aucune disposition de l'ordonnance du 2 février 1945 ou du code de 
procédure pénale ne fait obstacle à ce que le juge des enfants participe au jugement des affaires pénales qu'il a 
instruites ; 
11. Considérant que le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a 
instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles 
pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de présider 
cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées portent au principe 
d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 du code de 
l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

. En ce qui concerne le tribunal correctionnel des mineurs : 
49. Considérant que l'article 49 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 un chapitre III bis intitulé : 
« Du tribunal correctionnel des mineurs » ; que cette juridiction est compétente pour juger les mineurs âgés de 
plus de seize ans poursuivis pour un ou plusieurs délits punis d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure 
à trois ans et commis en état de récidive légale ; qu'elle est également compétente pour juger les coauteurs et 
complices de ces mineurs lorsqu'ils sont majeurs ; qu'elle est composée de trois magistrats et présidée par un juge 
des enfants ; qu'elle statue selon la procédure prévue devant le tribunal pour enfants ; qu'aux termes de l'article 
24-2, le tribunal correctionnel des mineurs peut-être saisi : 
« 1 ° Par ordonnance de renvoi du juge des enfants ou du juge d'instruction en application des articles 8 et 9 ; 
« 2 ° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 8-3 ; 
« 3 ° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 14-2, à l'exception du VI » ; 
50. Considérant que, selon les requérants, l'institution de cette juridiction méconnaît le principe fondamental 
reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ; 
51. Considérant, en premier lieu, que le tribunal correctionnel des mineurs est composé de trois magistrats du 
tribunal de grande instance ainsi que, pour les délits mentionnés à l'article 399-2 du code de procédure pénale, de 
deux assesseurs citoyens ; que, s'il est présidé par le juge des enfants, il est majoritairement composé de personnes 
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qui ne disposent pas de compétences particulières sur les questions de l'enfance ; qu'en lui-même, le principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ne fait pas obstacle à 
ce que le jugement des mineurs soit confié à une juridiction composée de trois magistrats ou de trois magistrats 
et deux assesseurs dont seul le président est un magistrat spécialisé dans les questions de l'enfance ; que, toutefois, 
une telle juridiction ne peut être regardée comme une juridiction spécialisée au sens de ce principe fondamental ; 
que, par suite, ce dernier impose que le tribunal correctionnel des mineurs soit saisi selon des procédures 
appropriées à la recherche du relèvement éducatif et moral des mineurs ; 
52. Considérant que les 2 ° et 3 ° de l'article 24-2 prévoient que le tribunal correctionnel des mineurs peut être 
saisi selon les modalités prévues aux articles 8-3 et 14-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 qui permettent de faire 
convoquer ou comparaître directement le mineur devant la juridiction de jugement sans instruction préparatoire ; 
que ces dispositions conduisent, en méconnaissance des exigences du principe fondamental en matière de justice 
pénale des mineurs, à ce que les mineurs ne soient jugés ni par une juridiction spécialisée ni selon des procédures 
appropriées ; que, par suite, les 2 ° et 3 ° de l'article 24-2 doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
53. Considérant, en second lieu, qu'au considérant 11 de sa décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 susvisée, 
le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge 
des enfants qui a instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de 
surveillance ou d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les 
diligences utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour 
enfants de présider cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées 
portent au principe d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article 
L. 251-3 du code de l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution » ; que, pour les mêmes motifs, il y a 
lieu de déclarer contraire à la Constitution le deuxième alinéa de l'article 24-1 de l'ordonnance du 2 février 1945 
qui dispose que le tribunal correctionnel des mineurs est présidé par un juge des enfants ; que, pour les mêmes 
motifs que ceux énoncés au considérant 12 de cette même décision du 8 juillet 2011, il y a lieu de reporter la date 
de cette déclaration d'inconstitutionnalité au 1er janvier 2013 ; 
 

­ Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 - M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 
de l'état d'urgence II] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
8. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette disposition garantit le 
droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Les principes d'indépendance et 
d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
9. Le treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 juin 1955 prévoit que le ministre de l'intérieur peut demander au 
juge des référés du Conseil d'État l'autorisation de prolonger une assignation à résidence au-delà de la durée de 
douze mois. Le juge statue alors dans les formes prévues au livre V du code de justice administrative. 
10. En premier lieu, par application des règles de droit commun fixées par le code de justice administrative, la 
décision de prolongation d'une mesure d'assignation à résidence prise par le ministre de l'intérieur est susceptible 
d'un recours en excès de pouvoir devant le tribunal administratif ou d'une saisine du juge des référés de ce tribunal. 
Le jugement ou l'ordonnance rendu par ce tribunal peut ensuite, le cas échéant, faire l'objet d'un recours devant la 
cour administrative d'appel puis devant le Conseil d'État ou, lorsqu'il s'agit d'une procédure de référé-liberté, d'un 
appel devant le Conseil d'État. 
11. En second lieu, d'une part, lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions contestées, le « juge des référés » 
du Conseil d'État est saisi par l'autorité administrative pour déterminer si « les raisons sérieuses de penser que le 
comportement de la personne continue à constituer une menace pour la sécurité et l'ordre publics » sont de nature 
à justifier l'autorisation de renouveler une mesure d'assignation à résidence. Pour accorder ou refuser l'autorisation 
sollicitée, ce juge est ainsi conduit à se prononcer sur le bien fondé de la prolongation de la mesure d'assignation 
à résidence. Compte tenu des critères fixés par le législateur et du contrôle qu'il lui appartient d'exercer sur une 
mesure de police de cette nature, la décision du juge a une portée équivalente à celle susceptible d'être 
ultérieurement prise par le juge de l'excès de pouvoir saisi de la légalité de la mesure d'assignation à résidence. 
D'autre part, la décision d'autorisation ou de refus d'autorisation que prend le « juge des référés » du Conseil d'État 
lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions contestées ne revêt pas un caractère provisoire. Il s'ensuit que, 
lorsqu'il se prononce sur le fondement de ces dispositions, le « juge des référés » du Conseil d'État statue par une 
décision qui excède l'office imparti au juge des référés par l'article L. 511-1 du code de justice administrative 
selon lequel ce juge ne peut décider que des mesures provisoires et n'est pas saisi du principal. 
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12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées attribuent au Conseil d'État statuant au contentieux 
la compétence d'autoriser, par une décision définitive et se prononçant sur le fond, une mesure d'assignation à 
résidence sur la légalité de laquelle il pourrait ultérieurement avoir à se prononcer comme juge en dernier ressort. 
Dans ces conditions, ces dispositions méconnaissent le principe d'impartialité et le droit à exercer un recours 
juridictionnel effectif. Ainsi, les mots « demander au juge des référés du Conseil d'État l'autorisation de » figurant 
à la première phrase du treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, les deuxième et troisième phrases 
du même alinéa ainsi que les mots « autorisée par le juge des référés » figurant à la quatrième phrase de cet alinéa 
doivent être déclarés contraires à la Constitution. Par voie de conséquence, la dernière phrase du paragraphe II de 
l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 doit également être déclarée contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

. En ce qui concerne le recours à l'encontre d'une décision de perquisition ou de visite domiciliaire : 
196. Les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
197. En premier lieu, en application de l'article 802-2 du code de procédure pénale créé par le paragraphe V de 
l'article 49, toute personne ayant fait l'objet d'une perquisition ou d'une visite domiciliaire en application des 
dispositions du code de procédure pénale et qui n'a pas été poursuivie devant une juridiction d'instruction ou de 
jugement au plus tôt six mois après l'accomplissement de cet acte peut saisir le juge des libertés et de la détention 
d'une demande tendant à son annulation. Or, conformément aux articles 76, 706-89 et 706-90 du code de procédure 
pénale, le juge des libertés et de la détention peut être saisi aux fins d'autoriser une perquisition ou une visite 
domiciliaire. 
198. Toutefois, lorsque la décision contestée en application de l'article 802-2 a été ordonnée par un juge des 
libertés et de la détention, ce juge ne saurait, sans méconnaître le principe d'impartialité, statuer sur la demande 
tendant à l'annulation de sa décision. 
199. Ainsi, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les mots « juge des libertés et de la détention » 
figurant au premier alinéa de l'article 802-2 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas le principe 
d'impartialité des juridictions. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont, sous cette réserve, conformes à la Constitution. 
200. En second lieu, en prévoyant que les dispositions de l'article 802-2 du code de procédure pénale s'appliquent 
uniquement aux perquisitions et visites domiciliaires intervenues à compter du lendemain de la publication de la 
loi déférée, le législateur a instauré une différence de traitement qui repose sur une différence de situation et est 
en rapport avec l'objet de la loi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 
écarté. Le paragraphe XII de l'article 109, qui ne contrevient à aucune autre exigence constitutionnelle, est donc 
conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-893 QPC du 26 mars 2021 - M. Brahim N. [Présidence du tribunal pour enfants 
par un juge des enfants ayant instruit l'affaire] 

3. Le requérant soutient que l'interdiction faite au seul juge des enfants qui a renvoyé l'affaire de présider le 
tribunal pour enfants ne s'étend pas à celui qui l'a seulement instruite. Il en résulterait une méconnaissance du 
principe d'impartialité des juridictions garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ainsi que du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
Il soutient également que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant la procédure pénale dès 
lors que, pour le jugement d'une personne majeure, le juge d'instruction ne peut, à peine de nullité, participer au 
jugement des affaires pénales dont il a connu en cette qualité. 
- Sur le fond : 
4. L'article 16 de la Déclaration de 1789 prévoit : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte un principe 
d'impartialité, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
5. Il résulte du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs, 
notamment, la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées. 
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6. L'ordonnance du 2 février 1945 mentionnée ci-dessus a institué un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un 
tribunal pour enfants présidé par un juge des enfants. En application de l'article 5 de cette ordonnance, en cas de 
délit ou de contravention de la cinquième classe, le procureur de la République peut en saisir le juge des enfants 
qui, en vertu de l'article 8 de cette même ordonnance, effectue toutes diligences et investigations utiles pour 
parvenir à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens 
appropriés à sa rééducation. À cette fin, le juge des enfants procède soit par voie officieuse soit par les formes 
prévues pour les juridictions d'instruction par le code de procédure pénale. À l'issue de ses investigations, il peut 
soit déclarer qu'il n'y a pas lieu à poursuivre, soit prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation, soit renvoyer pour jugement le mineur devant le tribunal pour enfants qui peut prononcer des peines. 
7. Les dispositions contestées font interdiction au juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour 
enfants de présider ce tribunal. Cependant, elles ne font pas obstacle à ce qu'un juge des enfants qui aurait instruit 
l'affaire, sans ordonner lui-même le renvoi, préside ce tribunal. 
8. Le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a instruit la procédure 
puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou d'éducation. Toutefois, 
en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles à la manifestation de la vérité 
de présider une juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées méconnaissent 
le principe d'impartialité des juridictions. 
9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-1031 QPC du 19 janvier 2023 – M. François P. [Visite et saisie en matière fiscale 
au cabinet ou au domicile d’un avocat] 

8. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution ». Le principe d’impartialité est indissociable de l’exercice de fonctions juridictionnelles. 
9. L’article L. 16 B du livre des procédures fiscales prévoit que le juge des libertés et de la détention peut autoriser 
les agents habilités de l’administration fiscale à effectuer des visites en tous lieux, même privés, où sont 
susceptibles d’être détenus des pièces et documents se rapportant à des agissements frauduleux en matière 
d’impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de taxes sur le chiffre d’affaires et à procéder à leur saisie. La visite 
et la saisie s’effectuent alors sous l’autorité et le contrôle de ce magistrat. 
10. Il résulte de l’article 56-1 du code de procédure pénale que, lorsque ces opérations de visite et de saisie ont 
lieu dans le cabinet d’un avocat ou à son domicile, elles sont effectuées par un juge des libertés et de la détention 
en présence du bâtonnier ou de son délégué, qui peut s’opposer à la saisie d’un document ou d’un objet s’il estime 
que cette saisie serait irrégulière. En vertu des dispositions contestées de cet article, il appartient à un juge des 
libertés et de la détention de statuer sur cette contestation par ordonnance motivée. 
11.  Le principe d’impartialité ne s’oppose pas à ce que le juge des libertés et de la détention qui a autorisé une 
perquisition statue sur la contestation d’une saisie effectuée à cette occasion par un autre juge des libertés et de la 
détention. En revanche, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître ce principe, être interprétées 
comme permettant qu’un même juge des libertés et de la détention effectue une saisie et statue sur sa contestation. 
12. Sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’impartialité des juridictions doit être écarté. 
13. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent, sous cette même réserve, être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-1035 QPC du 10 février 2023 - Société Sony interactive entertainment France et 
autre [Procédure d’engagements devant l’Autorité de la concurrence] 

5. En premier lieu, selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution ». Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne font obstacle à ce qu’une autorité administrative ou publique indépendante ou une autorité 
administrative non soumise au pouvoir hiérarchique du ministre, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse prononcer des sanctions ayant le caractère d’une punition dans la mesure nécessaire à 
l’accomplissement de sa mission, dès lors que l’exercice de ce pouvoir respecte notamment le principe 
d’impartialité découlant de l’article 16 de la Déclaration de 1789. 
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6. Le paragraphe I de l’article L. 464-2 du code de commerce est relatif aux pouvoirs dont dispose l’Autorité de 
la concurrence en matière de pratiques anticoncurrentielles. À ce titre, elle peut notamment prononcer des 
sanctions pécuniaires à l’encontre des entreprises qui ont commis de telles pratiques. 
7. Les dispositions contestées prévoient que l’Autorité de la concurrence peut accepter les engagements proposés 
par une entreprise qui sont de nature à mettre un terme à des préoccupations de concurrence. 
8. Ces dispositions se bornent à permettre à cette autorité, dans le cadre de sa mission tendant à garantir le bon 
fonctionnement de la concurrence sur les marchés, d’apprécier la suite à donner aux propositions d’engagements 
qui lui sont présentées pour remédier à des situations susceptibles d’être préjudiciables à la concurrence, sans qu’il 
soit établi que de telles situations constituent, en l’état, des pratiques prohibées. 
9. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que la procédure d’engagements n’a pas pour 
objet de prouver ou d’écarter la réalité et l’imputabilité d’infractions au droit de la concurrence en vue de les 
sanctionner, mais uniquement de vérifier que les propositions d’engagements présentées par l’entreprise 
permettent de mettre fin aux préoccupations de concurrence identifiées par l’Autorité de la concurrence. 
10. Dès lors, les dispositions contestées n’ont ni pour objet ni pour effet de conduire l’Autorité de la concurrence 
à préjuger la réalité et la qualification des faits qu’elle examine dans le cadre de la procédure d’engagements. 
11. Ainsi, la circonstance qu’elle pourrait avoir à connaître de ces mêmes faits dans le cadre d’une procédure de 
sanction faisant suite à une décision de refus d’acceptation d’engagements ne porte pas atteinte au principe 
d’impartialité. Le grief tiré de la méconnaissance de ce principe doit donc être écarté. 
12. En second lieu, il résulte de l’article 16 de la Déclaration de 1789 qu’il ne doit pas être porté d’atteinte 
substantielle au droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
13. Au regard des conséquences qu’est susceptible d’entraîner pour l’entreprise en cause le refus d’acceptation 
d’engagements, ce refus doit être regardé comme une décision susceptible de faire l’objet d’un recours en 
application de l’article L. 464-8 du code de commerce. 
14. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif ne peut qu’être écarté. 
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